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I.  Introduction 
 
Avec le développement d’Internet, l’offre de paris sportifs, et notamment les paris 
pendant les rencontres, connaissent une croissance très forte, le plus souvent en 
dehors du cadre légal des pays de destination. Ce phénomène inquiète le 
mouvement sportif car les affaires de corruption sont en progression exponentielle 
depuis 10 ans. De nombreux pays européens ont été touchés par des affaires liées à 
la manipulation des résultats sportifs, dans différents sports et à différents niveaux de 
compétition. 
 
Les sommes engagées dans des paris sportifs sont telles que les budgets 
d’organisation des compétitions ou les primes allouées aux vainqueurs ne 
représentent qu’une fraction minime des montants des enjeux financiers des paris 
sur ces compétitions.  
 
La manipulation des résultats sportifs est souvent liée à des paris sportifs souvent 
illégaux. Les paris illégaux et les manipulations des résultats sont liés à des réseaux 
criminels transnationaux. 
 
L’intégrité des compétitions sportives constitue une priorité pour le mouvement 
sportif et pour les opérateurs légaux de paris : en effet, si l’incertitude du résultat est 
remise en cause, l’intérêt pour le sport tout comme l’intérêt  pour les paris sportifs 
disparaît. Pour certaines fédérations sportives, et certaines ONG spécialisées, la 
promotion de l’intégrité du jeu contre les manipulations des résultats sportifs 
constitue aujourd’hui un enjeu capital pour le sport. Ce défi nécessite une alliance 
résolue des organisations sportives, des opérateurs de paris et des autorités 
publiques. 
 
II. Travaux préparatoires de l’APES 
 
Lors de la 11ème Conférence du Conseil de l’Europe des Ministres responsables du 
Sport, (Athènes, décembre 2008), les Ministres ont examiné  la question des paris 
illégaux et de la manipulation des résultats comme un « nouveau défi à l’éthique 
sportive ». 
Dans la résolution n° 1 adoptée à Athènes, les Mini stres : 

« Invitent l’APES, en coopération avec les organes et organisations 
concernées : 
o à promouvoir les bonnes pratiques afin de relever les défis à l’éthique 

sportive que constituent notamment  les matchs arrangés, la corruption, 
les paris illégaux ; 

o à poursuivre, en coopération avec son comité consultatif, les travaux sur 
les actions possibles pour renforcer une coopération complémentaire 
(entre autorités publiques et mouvement sportif) en matière de lutte 
contre la corruption ; 

o à élaborer un projet de nouvelle recommandation aux États sur la 
corruption, les matchs arrangés et les paris illégaux, qui pourrait servir de 
base à une éventuelle nouvelle convention, afin d’améliorer les contrôles 
d’intégrité et le caractère éthique du financement du sport de base par 
les revenus des paris.» 
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Pour donner suite à ce mandat, l’APES a organisé différentes conférences, réunions 
et consultations avec des représentants du mouvement sportif, des opérateurs de 
paris, des représentants des autorités publiques concernées (sport, lutte contre la 
corruption, régulation du marché des paris, cybercriminalité, blanchiment d’argent). 
 
En abordant cette problématique, l’APES a choisi de se concentrer sur la question de 
la promotion de l’intégrité du sport, en se concentrant sur la défense de l’éthique 
sportive et en excluant du périmètre de ce projet des questions connexes telles que : 
- la régulation du marché des paris ; 
- la corruption dans le sport à d’autres fins que la manipulation des résultats ; 
- la prévention des addictions au jeu ; 
- la protection des mineurs contre le jeu. 
 
Par ailleurs, la question essentielle du financement du sport par les produits du jeu 
n’a pas été abordée en tant que telle dans le cadre de ces travaux, mais dans la 
mesure où elle était concernée par des tendances observées ou des mesures 
proposées. 
 
III. Propositions 
 
Sur la base de ses travaux, l’APES a élaboré un catalogue de mesures, regroupé 
dans des « Lignes directrices », susceptibles de guider les États, les opérateurs de 
paris et les organisations sportives dans leur réflexion et l’adoption de mesures. 
 
Ces lignes directrices incluent des propositions relatives à la coordination entre les 
différents acteurs concernés, les mesures préventives du mouvement sportif, les 
mesures préventives des opérateurs de paris, et les modalités de la coopération 
entre les acteurs. Ces mesures sont essentiellement fondées sur l’autorégulation des 
organisations sportives et des opérateurs de paris. 
 
Parmi les mesures suggérées dans les lignes directrices, quelques questions ont fait 
l’objet de discussions entre les États ou de réactions lors des différentes phases de 
consultation que l’APES a souhaité soumettre aux ministres. A ce stade, ces 
mesures ont été formulées de manière à ouvrir le débat, mais sans préjuger de la 
manière dont les États du Conseil de l’Europe pourraient soutenir de telles mesures, 
dans la perspective de l’élaboration d’une recommandation aux États membres. Les 
questions controversées sont les suivantes : 
 
Droit de « propriété » des compétitions sportives 
L’introduction d’un droit d’exploitation des manifestations sportives contraindrait les 
opérateurs de paris à bénéficier d’un accord du détenteur des droits pour offrir des 
paris sur cette manifestation.  
 
Ce dispositif peut se justifier par une préoccupation de financement du mouvement 
sportif par le produit des paris, dans un contexte où la libéralisation du marché du jeu 
provoque une diminution des montants traditionnellement au mouvement sportif 
alloué par les loteries sportives historiques. 
 
Il est également utilisé comme un levier pour contraindre les opérateurs de paris à 
coopérer avec les organisations sportives dans le domaine de la promotion de 
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l’intégrité du jeu (notamment à partager certaines informations relatives aux paris 
« douteux ») et à financer les efforts du mouvement sportif en particulier les 
programmes de prévention, d’investigation et de lutte contre la manipulation des 
résultats. Certains opérateurs de paris, quant à eux, trouvent qu’il est inacceptable 
que le mouvement sportif exagère le risque de manipulations et l’instrumentalise 
pour contraindre les opérateurs de paris à lui reverser une partie de ses recettes. 
Ces opérateurs de paris estiment que les coûts des contrôles, actuellement 
effectués, notamment par l’ESSA1, sont déjà très élevés. De plus, ils estiment que 
les opérateurs de paris reversent des sommes équitables au mouvement sportif, que 
ce soit à travers la redistribution des gains des loteries ou par des contrats de 
sponsoring.  
 
Un tel droit de propriété des manifestations sportives existe en Autriche, en France 
ou en Pologne. Il est considéré comme une option possible aux Pays-Bas et par 
certains en Grande-Bretagne, même si le gouvernement du Royaume-Uni n’a pas 
donné d’indication qu’il soutient cette option. Un tel dispositif est fortement soutenu 
par le mouvement sportif qui s’estime propriétaire légitime des événements, alors 
que nombreux opérateurs de paris estiment que les résultats des compétitions 
sportives sont des informations qui doivent relever du domaine public.  
 
A ce stade des travaux, le projet de résolution soumis à la Conférence ministérielle 
invite l’APES à poursuivre l’examen de la question des droits de propriété des 
manifestations sportives. Il invite également les États à étudier la possibilité que les 
paris sportifs ne puissent pas être organisés qu’avec l’accord préalable de 
l’organisateur de l’événement (Lignes directrices, paragraphe 22).  
 
Mesures pénales 
L’un des objectifs des lignes directrices sur la manipulation des résultats sportifs est 
de s’assurer que la législation, et notamment les dispositions pénales de lutte contre 
la corruption, puissent s’appliquer dans le monde du sport. L’examen de cette 
proposition a soulevé la controverse parce que le projet initial mentionnait des 
dispositions spécifiques au sport comme il en existe en Italie, au Portugal ou au 
Royaume-Uni, et que, dans certains États, l’adoption de législation spécifique au 
sport est considérée théoriquement comme contraire au principe de l’autonomie du 
sport.  
 
Il convient toutefois de relever qu’une législation sanctionnant différents délits de 
corruption est indispensable pour permettre des investigations policières, et que le 
mouvement sportif appelle à la coopération en matière d’enquêtes criminelles et 
d’échanges d’informations liés aux manipulations des résultats sportifs. 
 
Aussi, le présent projet de résolution (Lignes directrices, paragraphes 10 à 13) 
insiste sur le fait que les pouvoirs publics et le mouvement sportif doivent aborder la 
question dans un esprit de subsidiarité. Cependant, une référence à des sanctions 
pénales ou autres est maintenue dans les Lignes directrices, afin d’éviter que les 
activités sportives n’échappent aux législations en vigueur en matière notamment de 

                                            
1 L’ESSA, en anglais « European Sport Security Association » est une association d’opérateurs de 
paris à cote fixe qui exploite un programme de suivi des paris visant à détecter les manipulations. 
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lutte contre la corruption, mais sans suggérer que ces sanctions ne se fondent sur 
des normes spécifiques au sport.  
 
Conflits d’intérêts 
La lutte contre la manipulation des résultats sportifs comprend différentes mesures 
visant à exclure des conflits d’intérêts. Certaines fédérations sportives interdisent à 
leurs sportifs, et à leur entourage, de parier sur les compétitions auxquelles ils 
participent ou même de miser sur l’issue de compétitions dans leur discipline (Lignes 
directrices, paragraphe 25.1). Certains opérateurs de paris incluent également des 
codes de déontologie ou des règlements visant à interdire à leurs collaborateurs de 
parier (Lignes directrices, paragraphes 36 et 39.1). Dans le même esprit, des experts 
ont relevé qu’il peut exister un conflit d’intérêt lorsque des opérateurs de paris à cote 
fixe soutiennent financièrement des sportifs ou des équipes participant à des 
compétitions sur lesquelles ils offrent des paris (Lignes directrices, paragraphe 37). 
Ce paragraphe a été formulé de manière à ne pas exclure un soutien des opérateurs 
de paris au mouvement sportif, mais seulement à des concurrents impliqués dans la 
compétition. 
 
Si le mouvement sportif est disposé à considérer des règles visant à prévenir les 
conflits d’intérêts, certains opérateurs de paris contestent le bien-fondé de ces 
restrictions. Ils estiment que les codes de conduite adoptés par chaque opérateur ou 
association d’opérateur sont adéquats pour prévenir les conflits d’intérêts de leurs 
employés et dirigeants et que les opérateurs de paris ont intérêt à ce que l’intégrité 
du sport soit préservée.  
 
Prenant en compte la nature controversée de ces propositions, le projet de résolution 
les maintient dans les Lignes directrices, tout en soulignant qu’elles doivent être 
adoptées en premier lieu par les organisations sportives et les opérateurs de paris, 
au titre d’autorégulation 
 
Coopération avec des opérateurs de paris et lutte contre les paris illégaux 
La résolution sur la manipulation des résultats sportifs requiert une coopération entre 
les gouvernements et les opérateurs de paris. Or les États ne peuvent coopérer 
qu’avec les opérateurs qui exercent dans le cadre de leur législation. 
 
Ce constat soulève la question de la lutte contre les opérateurs de paris offrant leurs 
services, notamment par internet, dans des États où la législation ne les y autorise 
pas. Toutefois, si certains États (comme l’Italie) se félicitent de l’efficacité de leur 
action contre les opérateurs de paris illégaux États (p. ex. blocages des adresses 
internet), d’autres États refusent d’envisager des mesures susceptibles de porter 
atteinte à la liberté des usagers d’internet et dont l’efficacité n’est pas prouvée. 
 
Aussi, la présente résolution se concentre sur le développement de la coopération 
avec les opérateurs de paris (légaux) et fait pas référence à la lutte contre les paris 
illégaux.  
 
Il conviendrait de garder à l’esprit que l’influence des gouvernements est limitée à 
l’organisation qui a juridiquement le droit de fonctionner ou de fournir des services 
dans leur pays. C’est pourquoi la mise en place de restrictions et d'une 
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réglementation devrait être contrebalancée par la reconnaissance et un certain degré 
de protection, afin de ne pas donner un avantage aux opérateurs illégaux. 
 

Les ministres sont invités à discuter des questions liées à là promotion de l’intégrité 
du sport contre la manipulation des résultats sportifs. 
 
- Quelles bonnes pratiques pourraient être promues afin de défendre et renforcer 

l’intégrité du sport contre la manipulation des résultats ? 
- Considérant les approches et pratiques suggérées dans les “Lignes directrices”, 

est-il souhaitable de poursuivre les consultations entre les États et les milieux 
concernés pour établir un consensus à propos des questions qui font 
actuellement l’objet de débats ? 

- L'APES devrait-il préparer un projet de recommandation du Comité des 
Ministres aux États membres du Conseil de l’Europe, en consultation avec les 
secteurs concernés de l'Organisation (corruption, blanchiment d'argent, 
questions pénales, etc.)? 

 
 
Projet de résolution n° 1 
 
Promotion de l’intégrité du sport contre les manipu lations des résultats 
 
Les Ministres responsables du sport, réunis à Bakou, Azerbaïdjan le 22 septembre 
2010 pour la 18ème Conférence informelle du Conseil de l’Europe : 
 
− Considérant que le but du Conseil de l'Europe est de réaliser une union plus 

étroite entre ses membres afin de sauvegarder et de promouvoir les idéaux et les 
principes qui sont leur patrimoine commun et de favoriser leur progrès 
économique et social ; 

− Ayant à l’esprit la Déclaration du Comité des Ministres sur le respect des 
engagements pris par les États membres du Conseil de l'Europe (Strasbourg, 
10 novembre 2004) ; 

− Conformément à la Déclaration finale du deuxième Sommet des chefs d’État et 
de gouvernement du Conseil de l'Europe tenu à Strasbourg, les 10 et 
11 octobre 1997, qui met en avant le rôle normatif du Conseil de l'Europe, afin, 
notamment, de rechercher des réponses communes aux défis posés par 
l’extension de la corruption ; 

− Considérant les conclusions du troisième Sommet des chefs d’État et de 
gouvernement du Conseil de l’Europe (Varsovie, 16-17 mai 2005), qui 
recommandaient la poursuite des activités du Conseil de l’Europe servant de 
références dans le domaine du sport ; 

− Rappelant que la Résolution CM/Res(2007) 8 instituant l’Accord partiel élargi sur 
le sport (APES) confie à ce dernier la tâche d’élaborer des normes pour répondre 
aux problèmes qui se posent dans le sport au niveau international ; 

− Compte tenu des Recommandations (92) 13Rev sur la Charte européenne du 
sport, (92) 14Rev sur le Code d’éthique sportive et (2005) 8 relative aux principes 
de bonne gouvernance dans le sport ; 

− Compte tenu des travaux et des conclusions de la 11ème Conférence du Conseil 
de l’Europe des ministres responsables du sport à Athènes les 11 et 
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12 décembre 2008, en particulier sur la question des matchs arrangés, de la 
corruption et des paris illégaux ; 

− Compte tenu de la Convention de Budapest 23.XI.2001 sur la cybercriminalité, en 
particulier des articles relatifs aux échanges de données informatiques ; 

− Reconnaissant qu’en principe, le mouvement sportif est responsable du sport, 
mais que les pouvoirs publics sont invités à développer, si besoin est, la 
coopération mutuelle avec le mouvement sportif afin de promouvoir les valeurs et 
les bienfaits du sport ; 

− Convaincus que l’application efficace, par les sociétés privées et les 
organisations sportives, de bonnes politiques de gouvernance, et notamment de 
codes d’éthique, contribuerait à renforcer leur autonomie dans les domaines liés 
au sport et affermirait leur position vis-à-vis des pouvoirs publics, sur la base du 
respect et de la confiance réciproques ; 

− Considérant qu'il est nécessaire de poursuivre l’élaboration d’un cadre européen 
commun pour le développement du sport en Europe, fondé sur les notions de 
démocratie pluraliste et de prééminence ainsi que sur les droits de l'homme et les 
principes d’éthique ; 

− Réaffirmant que la nature même du sport, reposant sur l'esprit sportif et l’équité 
dans la compétition, exige de lutter avec fermeté et efficacité contre toutes les 
pratiques et attitudes contraires à l'éthique ; 

− Conscients des pressions que la société moderne, caractérisées notamment par 
la course à la réussite et au profit économique, fait peser sur le sport ; 

− Convaincus que l’application systématique des principes de bonne gouvernance 
et d’éthique dans le sport contribuerait de manière significative à éliminer la 
corruption, la manipulation des résultats sportifs (matchs arrangés) et d’autres 
pratiques répréhensibles dans ce secteur ; 

− Reconnaissant qu’il existe un problème grandissant de tentatives de manipulation 
des résultats sportifs, y compris de manière organisée et au niveau international ; 

− Convaincus que des matchs truqués risquent d’effriter la confiance du public si 
celui-ci perçoit le sport comme un terrain de manipulation procurant des 
avantages financiers à certains individus, plutôt qu’une activité où règne la 
glorieuse incertitude du sport ; 

− Convaincus qu’un dialogue et une coopération entre les pouvoirs publics, les 
opérateurs de paris et les organisations sportives, basée sur le respect et la 
confiance mutuels, est essentielle pour la recherche de réponses communes aux 
défis posés par le problème de la manipulation des résultats sportifs ; 

 
• Invitent l'Accord Partiel élargi sur le sport (APES), si besoin est, en coopération 

avec le Groupe d’États contre la coopération (GRECO), le Comité européen pour 
les problèmes criminels (CDPC), Moneyval et la Division sur les crimes 
économiques (cybercriminalité), à faciliter la mise en œuvre du présent projet de 
résolution ; 

• Invitent l’APES, si besoin est, en consultation avec les autres organes nationaux 
et internationaux compétents, à poursuivre les travaux sur cette question en vue 
de l’adoption d’une Recommandation du Comité des Ministres aux États 
membres du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la manipulation des résultats 
sportifs et sur le développement de bonnes pratiques en matière de lutte contre 
la manipulation des résultats sportifs ; 
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• Invitent les gouvernements des États parties à la Convention culturelle 
européenne qui ne l’ont pas encore fait à adopter une politique et des mesures 
destinées à prévenir et à combattre la manipulation des résultats sportifs dans 
tous les sports, en s'inspirant des Lignes directrices figurant dans l'annexe au 
présent projet de résolution ;  

• Invitent toutes les organisations sportives et les opérateurs de paris à apporter 
leur assistance pour atteindre ces objectifs avec tous les moyens dont ils 
disposent ; 

• Invitent l’Accord Partiel élargi sur le Sport (APES), en coopération avec l’Union 
Européenne et le Mouvement sportif, à poursuivre les consultations en vue 
d’examiner la possibilité de développer un droit de propriété des manifestations 
sportives par leur organisateur, en particulier dans des situations où le marché 
des jeux paris est libéralisé.  



IM18 (2010) 4rev1 9 

Annexe au projet de résolution 
 
Lignes directrices 
 
A. Définitions 
 

1. Dans ce document, l’expression « manipulation des résultats sportifs » désigne le fait 
d’influencer le cours ou le résultat d’un match sportif afin d’obtenir un avantage pour 
soi-même ou pour d’autres et de supprimer tout ou partie de l’incertitude 
normalement liée aux résultats d’une compétition. 

 
2. Dans ce document, le terme « athlètes » désigne les sportifs et sportives participant à 

des activités sportives organisées, et « responsables sportifs » toute personne, quel 
que soit son rôle, prenant part aux activités d’organisations sportives, y compris les 
propriétaires d’organisations sportives. 

 
B. Partage des responsabilités et coordination 
 

3. La lutte contre la manipulation des résultats sportifs est une responsabilité qui 
incombe à la fois aux pouvoirs publics (l'organe législatif, la justice, la police, les 
instances gouvernementales en charge du sport, les collectivités locales) et aux 
organisations non-gouvernementales (les organisations nationales sportives - 
professionnelles ou amateurs - les clubs, les associations sportives locales, les 
organismes légaux de loteries, les opérateurs légaux de paris, les clubs de 
spectateurs, les organisations de joueurs, les organisations faîtières de loteries ou 
d’opérateurs de paris, les organisations non gouvernementales impliquées dans la 
lutte contre la corruption, etc.), dans un esprit de subsidiarité et de partenariat. 

 
4. Dans la conception d'une politique et d'une action efficaces contre la manipulation 

des résultats sportifs, l'approche devrait être globale et coordonnée entre tous les 
acteurs concernés. Au niveau national, il conviendrait de définir les tâches et les 
responsabilités des acteurs impliqués dans un accord cadre.  

 
5. D’une manière générale, chaque Partie devrait encourager par tout moyen 

l’élaboration de mesures visant à faire face aux risques liés à la manipulation des 
résultats sportifs, en particulier dans le contexte du développement des paris, ainsi 
que d’étudier la mise en place d’un cadre réglementaire viable, équitable et durable 
visant à protéger l’intégrité du sport. 

 
6. Si un accord cadre était conclu, il devrait comporter une instance de consultation et 

de coopération entre les parties concernées. Outre leurs prérogatives en matière 
législative, judiciaire et policière, les organes gouvernementaux devraient également, 
au besoin, jouer un rôle de coordination.  

 
7. Les gouvernements devraient également apporter un soutien aux organisations non-

gouvernementales, notamment aux organisations sportives nationales, aux clubs et 
les organisations luttant contre la corruption, à qui incombe la tâche principale de 
mise en œuvre des programmes de sensibilisation, d'éducation et d'information en 
matière de manipulation des résultats sportifs. Le versement d'aides financières aux 
organisations sportives et aux clubs pourrait être conditionné par un engagement 
ferme et une action effective de leur part pour lutter contre la manipulation des 
résultats sportifs.  
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8. Au niveau du mouvement sportif international, une responsabilité particulière en 
matière de leadership et de sanctions incombe aux instances dirigeantes sportives et 
à leurs organisations nationales affiliées.  

 
9. Au niveau international du secteur des paris, les organisations fédératrices des 

loteries et opérateurs de prises de pari portent des responsabilités particulières en 
matière d'exemplarité et d'autorégulation.  

 
C. Mesures législatives 
 

10. Bien qu'il existe des lois interdisant la corruption active et passive dans le secteur 
privé dans la plupart des États membres du Conseil de l'Europe, il convient de 
s’assurer que les mesures législatives actuelles traitent de la manipulation des 
résultats sportifs ou, dans le cas contraire, de prendre des mesures particulières.  

 
11. Chaque gouvernement devrait veiller à se doter, dans le cadre de son système 

juridique et administratif, des moyens juridiques nationaux les plus appropriés et les 
plus efficaces pour lutter contre la manipulation des résultats sportifs. A titre indicatif, 
les mesures juridiques de lutte contre la manipulation des résultats sportifs peuvent 
être couvertes en s'insérant dans l'arsenal législatif existant, par exemple, dans le 
code pénal ou être adoptées dans une loi spécifique au sport et/ou une loi contre la 
corruption.  

 
12. La législation devrait considérer comme infractions pénales ou autres certains actes 

liés à la manipulation des résultats sportifs, conformément aux principes 
fondamentaux de leur droit interne. Les gouvernements sont invités à considérer si 
leur législation couvre la manipulation intentionnelle des résultats sportifs, et le cas 
échéant, à compléter les mesures législatives et/ou autres qui se révèlent 
nécessaires pour : 

 
12.1. ériger en infraction pénale ou autre toute manipulation de résultats sportifs ; 
 
12.2. conférer à toute manipulation de résultats sportifs le caractère d’infraction 

principale de l’infraction pénale ou autre de blanchiment d’argent ; 
 
12.3. instaurer une responsabilité des personnes morales s’agissant des infractions 

pénales ou autres établies en vertu de la présente résolution ; 
 

12.4. ériger en infraction passible de sanctions pénales ou autres, lorsqu’ils sont 
commis intentionnellement, les actes ou omissions suivants, destinés à 
commettre, dissimuler ou déguiser toute infraction pénale ou autre établie en 
vertu des présentes Lignes directrices : 
a) établir ou utiliser une facture ou tout autre document ou écriture comptable 

contenant des informations fausses ou incomplètes ; 
b) omettre de manière illicite de comptabiliser un versement ; 

 
12.5. ériger en infraction pénale ou autre tout acte de complicité d’une des 

infractions pénales ou autres établies en vertu du présent projet de 
résolution ; 

 
12.6. prévoir, pour toute infraction établie en vertu des présentes Lignes directrices, 

des sanctions et des mesures effectives, proportionnées et dissuasives ; 
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12.7. appliquer les dispositions de la Convention sur la cybercriminalité aux 
infractions pénales ou autres commises au moyen de systèmes informatiques 
dans le cas de manipulation des résultats ou de paris illicites. 

 
13. Dans le cadre de la lutte contre la manipulation des résultats sportifs, les 

gouvernements devraient adopter les mesures qui se révèlent nécessaires pour 
assurer que les forces de l'ordre aient les compétences adéquates dans la lutte 
contre la manipulation des résultats sportifs. 

 
14. Les gouvernements devraient adopter des mesures législatives et/ou autres 

permettant la conservation rapide de données informatiques stockées liées aux paris 
sportifs. Pour ce faire, ils devraient désigner un point de contact joignable vingt-
quatre heures sur vingt-quatre, sept jours sur sept, afin d’assurer une assistance 
immédiate pour des investigations concernant les infractions aux législations 
évoquées dans la présente Résolution. Ce point de contact peut être l’instance 
identifié en application de l’article 35 de la Convention de Budapest 23.XI.2001 sur la 
cybercriminalité (ETS No. 185). 

 
15. Les gouvernements devraient mettre en place et utiliser, au besoin, des moyens 

efficaces pour l’échange d’informations liées aux enquêtes et/ou aux poursuites pour 
manipulation de résultats sportifs au niveau national et international, étant entendu 
que les informations doivent être transmises rapidement et être suffisamment 
détaillées pour être d’utilité pratique. 

 
16. Les gouvernements devraient s’accorder l’entraide la plus large possible et assurer 

des échanges spontanés d’informations sur la manipulation des résultats sportifs 
entre autorités nationales, étrangères et internationales, lorsqu’il existe des motifs 
raisonnables de penser qu’une infraction établie en vertu des présentes Lignes 
directrices, a été commise et de communiquer, sur demande, toutes les informations 
nécessaires à l’autorité nationale, étrangère ou internationale requérante. 

 
17. Les gouvernements devraient adopter des mesures législatives permettant d’obliger 

les opérateurs de paris et les organisations sportives à communiquer les données en 
leur possession ou sous leur contrôle dans le cas où elles ne collaborent pas.  

 
18. Les opérateurs de paris et les organisations sportives devraient faire l’objet de 

sanctions ou de mesures pénales, ou autres, effectives, proportionnées et 
dissuasives, comprenant des sanctions pécuniaires s’ils ne collaborent pas avec les 
autorités gouvernementales ou s’ils entravent à la collecte de preuves électroniques 
dans le domaine des paris sportifs.  

 
19. Les gouvernements devraient veiller à ce que les paris sportifs puissent être 

contrôlés dans le cadre de la prévention et de la répression du blanchiment d’argent. 
 

20. Les gouvernements devraient mettre en place des mécanismes de dénonciation 
d’abus dans le domaine de la manipulation des résultats sportifs et envisager 
d’incorporer dans leurs systèmes juridiques internes des mécanismes appropriés 
pour assurer la protection de toute personne qui signale aux autorités compétentes, 
de bonne foi et pour des motifs raisonnables, tous faits concernant les infractions 
établies en vertu des présentes Lignes directrices. 

 
21. Les gouvernements doivent assurer la protection de la vie privée et des données à 

caractère personnel dans les enquêtes pour manipulation des résultats sportifs, 
compte tenu des normes européennes et, en particulier, des droits de l’homme. 
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22. Afin de combattre la manipulation des résultats sportifs, les gouvernements sont 
invités à étudier la possibilité de veiller à ce que des paris sportifs ne puissent être 
organisés sur un événement sportif sans l’information et l’accord préalable de 
l’organisateur de l’événement – dans le respect des principes fondamentaux du droit 
interne des États. 

 
 

D. Activités préventives des organisations sportive s 
 
23. Le mouvement sportif devrait se doter d’un niveau d’autorégulation adéquat pour 

lutter contre la manipulation des résultats sportifs. L’autorégulation du mouvement 
sportif doit être encouragée par les gouvernements, et éventuellement renforcée par 
des normes ou des politiques publiques. 

 
24. Les organisations sportives nationales et internationales devraient considérer 

d’adopter des mesures appropriées pour garantir de bonnes conditions d’activité à 
leurs athlètes professionnels et à leurs responsables sportifs, notamment par des 
mécanismes de garantie des salaires et des mesures excluant de certains niveaux de 
compétition les organisations sportives qui ne s’acquittent pas régulièrement de leurs 
obligations financières à l'égard de leurs athlètes et de leurs responsables sportifs. 

 
25. Les organisations sportives nationales et internationales confrontées à des cas de 

manipulation des résultats sportifs, devraient clarifier et débattre de leurs droits, 
obligations et devoirs respectifs, en particulier : 

 
25.1. de leurs règles en matière de lutte contre la manipulation des résultats sportifs 

en conformité avec les normes adoptées par les organisations sportives 
internationales compétentes ; ces règles devraient inclure : 
a) des règles pour la prévention des conflits d’intérêts chez les athlètes et les 

responsables sportifs, en particulier en leur interdisant de parier sur leurs 
propres matchs et/ou compétitions et en restreignant la diffusion 
d’informations internes ; 

b) des règles sur la prévention et la répression de toute infraction établie en 
vertu des présentes Lignes directrices et des infractions connexes aux 
codes de bonne conduite ; 

c) des systèmes d’annulation des événements sportifs lorsqu’un risque de 
fraude a été établi/identifié ; 

d) des sanctions effectives, proportionnées et dissuasives pour les athlètes, 
les responsables sportifs et leurs complices lorsqu’il est avéré qu’ils ont 
violé ces règles, par exemple, une exclusion temporaire ou permanente 
de leurs activités sportives, la réparation du dommage matériel causé, 
etc. ; 

 
25.2. des procédures de supervision dans le domaine de la manipulation des 

résultats sportifs ; 
 
25.3. des procédures disciplinaires, celles-ci devant être conformes aux principes 

généraux du droit adoptés au niveau international et garantir le respect des 
droits fondamentaux des athlètes et responsables sportifs suspectés ; parmi 
ces principes figurent les suivants : 
a) l’organe d’instruction doit être distinct de l'organe disciplinaire ; 
b) ces personnes ont droit à un procès équitable et le droit d'être assistées 

ou représentées ; 
c) il doit exister des dispositions claires et applicables en pratique permettant 

de former un recours contre toute décision rendue ; 
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25.4. des procédures pour la reconnaissance mutuelle des suspensions et autres 

sanctions imposées par d’autres organisations sportives, notamment à 
l’étranger ; 

 
25.5. ainsi que l’invitation des athlètes et des responsables sportifs à participer 

activement à la lutte contre la manipulation des résultats sportifs. 
 
26. Les organisations sportives sont encouragées à désigner les responsables sportifs, 

et en particulier les arbitres et les juges, le plus tardivement possible avant un match 
ou une compétition. 

 
27. Les organisations sportives sont invitées à envisager de soumettre les arbitres et les 

juges à des contrôles financiers inopinés et à assurer un examen régulier de leurs 
décisions sur le terrain. 

 
28. Les organisations sportives sont encouragées à mettre en place un ou des 

mécanismes de surveillance et d’enregistrement des matchs/compétitions lorsqu’il 
existe un risque de fraude. 

 
29. Les organisations sportives sont invitées à sensibiliser leurs athlètes et responsables 

sportifs à la question de la manipulation des résultats sportifs et de ses 
conséquences, par la formation et la diffusion d’informations. 

 
30. Les organisations sportives devraient assurer la transparence du financement des 

organisations sportives. 
 

E. Activités préventives des opérateurs de paris 
 
31. Les opérateurs de paris doivent se doter d’un niveau d’autorégulation adéquat pour 

lutter contre la manipulation des résultats sportifs. L’autorégulation dans le cadre des 
organisations d’opérateurs de paris doit être encouragée par les gouvernements (ou 
autorités de régulations), et éventuellement renforcée par des normes ou des 
politiques publiques. 

 
32. L’organisation des paris devrait être limitée aux résultats d’événements sportifs 

officiels et significatifs, éventuellement à partir d’un certain niveau. 
 
33. Les opérateurs de paris devraient assurer la transparence de toutes les transactions 

financières liées aux paris de manière à surveiller les paris suspects. 
 
34. Les paris suspects devraient être signalés rapidement aux autorités 

gouvernementales ou non gouvernementales compétentes au niveau national et 
international. 

 
35. Les opérateurs de paris devraient bloquer immédiatement la validation des paris sur 

les matchs pour lesquels les systèmes d'alerte avancée des opérateurs ont 
déterminé qu’il existe une probabilité élevée de manipulation des résultats. 

 
36. Les propriétaires et employés des sociétés de paris ne devraient pas pouvoir miser. 
 
37. Les opérateurs de paris ne devraient pas être autorisés à financer ou sponsoriser des 

équipes ou des compétiteurs individuels, s’ils organisent des paris sur les résultats de 
compétitions auxquelles ils participent. 
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38. Les compétitions des organisations sportives faisant l’objet d’enquêtes ou de 
sanctions pour manipulation des résultats sportifs sur la base des paris devraient être 
exclues de l’offre de paris. 

 
39. Les opérateurs de paris sont invités à adopter des règles d’autorégulation, 

notamment en ce qui concerne : 
 

39.1 la prévention des conflits d’intérêts pour eux-mêmes, leurs propriétaires et 
leurs employés ; 

39.2 l’interdiction des paris à haut risque ; 
39.3 la limitation du montant de certains paris ; 
39.4 l’adoption de mesures préventives supplémentaires pour certains types de 

paris (par exemple, les paris en ligne) ; 
39.5 l’établissement de systèmes d’alerte avancée pour la détection des paris 

suspects ; 
39.6 les mécanismes de communication des informations collectées aux autres 

acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux compétents ; 
39.7 le développement de dispositifs pour la présentation régulière au public de 

leurs conclusions sur la manipulation des résultats sportifs. 
 
40. Les opérateurs de paris devraient sensibiliser leurs employés à la question de la 

manipulation des résultats sportifs et de ses conséquences, par la formation et la 
diffusion d’informations. 

 
F. Coopération des acteurs concernés dans la lutte contre la manipulation des 

résultats sportifs 
 
41. La coopération devrait être développée entre les organisations sportives et les 

opérateurs de paris dans la lutte contre la manipulation des résultats sportifs, afin de : 
 

41.1 clarifier les engagements respectifs de ces deux partenaires dans la lutte 
contre la manipulation des résultats sportifs ; 

41.2 veiller à ce que l’échange d’informations soit suffisant pour que les systèmes 
d’alerte avancée cités aux paragraphes 29, 30 et 34 du chapitre E des 
présentes Lignes directrices permettent aux organisations sportives 
d’appliquer les sanctions et autres mesures prévues au paragraphes 20 du 
chapitre D des présentes Lignes directrices. 

 
42. Les mesures de lutte contre la manipulation des résultats sportifs doivent respecter 

les normes européennes pertinentes en matière de protection des données 
personnelles, en particulier dans l’échange d’informations entre les acteurs 
concernés. 

 
43. Les gouvernements doivent reconnaître les règlements des organisations sportives 

mentionnés au paragraphe 25 du chapitre D des présentes Lignes directrices et, le 
cas échéant,  soutenir leur application en confiant la mise en œuvre de leur 
disposition à une autorité sportive gouvernementale ou non gouvernementale 
désignée à cet effet, ou à une organisation sportive. 

 
44. Les gouvernements peuvent faire de l'efficacité de la lutte contre la manipulation des 

résultats sportifs un critère pour l'octroi d'aides publiques aux organisations sportives. 
 
45. Les gouvernements peuvent soutenir les organisations sportives dans le financement 

des mécanismes de lutte contre la manipulation des résultats sportifs, soit par des 
subventions ou des aides directes, soit par la prise en considération du coût d'un tel 
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mécanisme dans le calcul des subventions ou aides globales à octroyer à ces 
organisations. 

 
46. Les gouvernements devraient, si besoin est, prendre des dispositions pour ne pas 

accorder d'aides publiques aux organisations sportives, athlètes et responsables 
sportifs sanctionnés pour manipulation de résultats sportifs, et ce pendant toute la 
durée de la sanction. 

 
47. Les acteurs concernés sont invités à considérer la création d’un organe international 

permanent de lutte contre la manipulation des résultats sportifs. 
 

 


